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(Extraits) 
Grands sujets 
La fin d’une idylle judiciaire 
L’affaire remonte au 14 mai 2011. Dominique Strauss‑Kahn est alors un prétendant sérieux pour les primaires du parti socialiste, et président du Fonds monétaire international. Il est accusé de viol par une employée d’hôtel à New York. Le personnage est un habitué du harcèlement sexuel, mais jusque‑là protégé par les institutions dans lesquelles il travaille. Dominique Strauss‑Kahn repartira menotté et en détention provisoire. Une procédure pénale est alors engagée, alors qu’il  nie les accusations et plaide « non coupable ». 

Son arrestation connaît un retentissement international, et entraîne sa démission du poste de directeur général du FMI, l'empêchant par là même de se présenter à la primaire socialiste. 

Il sera finalement libéré sur parole lors de l'audience du 1er juillet, le procureur ayant mis en doute la crédibilité de la plaignante, Nafissatou Diallo. Les charges pesant sur Dominique Strauss‑Kahn sont officiellement abandonnées le 23 août 2011. La procédure se poursuit cependant devant le tribunal civil. 

Dominique Strauss‑Kahn reconnaît la relation sexuelle, qu’il prétend cependant sans contrainte selon sa version des faits. Depuis le règlement de la procédure pénale, les négociations se poursuivaient vers un arrangement. Si le chiffre va probablement demeurer confidentiel, il avoisinerait les 4,5 millions d’euros. Cet accord pourrait donc définitivement clore la mauvaise passe new‑yorkaise de Strauss‑Kahn. Ce dernier étant toujours impliqué dans une histoire similaire à l’hôtel Carlton de Lille. 

Le Parlement russe s’apprête à examiner un projet de loi dirigé contre les Etats‑Unis dans le dossier Magnitski 
Les tensions montent entre les parlementaires américains et russes 

Le Sénat des Etats‑Unis a voté jeudi un texte sanctionnant les citoyens russes considérés comme violant les droits de l’homme. 

Jeudi 6 décembre, le Sénat américain a voté, à 92 voix contre 4, la "loi Magnitski".

Cette loi prise à la suite de la mort d’un juriste du fonds d'investissement Hermitage capital décédé dans une prison de Moscou faute d'avoir reçu des soins médicaux, prévoit des sanctions contre les fonctionnaires russes que Washington accuse de violer les droits de l’homme. 
Elle interdit, en particulier à ces derniers l'entrée aux Etats‑Unis et prévoit le blocage de leurs avoirs dans les banques américaines. 
Face à une telle agressivité, comment la Russie a‑t‑elle réagi ? 
L’assistant du président russe, Iouri Ouchakov, a donné suite aux menaces du ministère des Affaires étrangères de ces dernières semaines. Il a affirmé que l'adoption de la "loi Magnitski" oblige Moscou à prendre des mesures de rétorsion. 
Quelles ripostes peuvent être envisagées ? 
La Douma (chambre basse du Parlement russe) a prévu d’examiner dans la semaine un projet de loi prévoyant ès représailles des sanctions contre les Américains ayant violé les droits de citoyens russes en particulier des enfants russes adoptés. 
Des sanctions économiques ont d’ores et déjà été prévues dans une quasi‑unanimité. 
Néanmoins, un jeu diplomatico‑parlementaire subtil s’est mis en place ! 
En effet, d’un côté des mesures agressives sont prises par le Parlement américain, de l’autre ce dernier lève les derniers obstacles qui empêchaient une pleine intégration de la Russie dans l’OMC. 
En tout état de cause, nous ne pouvons que nous étonner que cette mesure américaine ne concerne que les Russes et non tous les étrangers violant les droits de l’homme comme le prévoyait le texte initial. Un petit parfum de guerre fraîche ! 
Vaste opération anti‑drogue à la frontière tadjiko‑afghane 
Une opération associant la Russie, l'Afghanistan et le Tadjikistan a permis de saisir plus de 400 kg de stupéfiants et d’arrêter un baron de la drogue. 

C’est ce qu’a annoncé hier Viktor Ivanov, le chef du Service fédéral russe de contrôle des stupéfiants qui a organisé cette opération. C’est la troisième opération du genre. 

Selon le responsable russe, le résultat de cette opération prouve que "la production de stupéfiants, qui s'opère sous le regard complaisant des troupes de l'Otan, constitue la base des activités des bandes armées en Afghanistan, tandis que les volumes d'armements confisqués témoignent de leur excellent équipement".

Il est vrai que les Etats‑Unis d’Amérique ont une certaine complaisance envers les mafieux locaux… 

Cela afin de s’assurer de leurs soutiens et ainsi bénéficier d’un allié de poids contre les Talibans. 

En effet, les Talibans condamnent la production de drogue et détruisent les champs de pavot, ce qui n’est pas le cas des soldats de l’Otan. 

Premier producteur mondial d'héroïne, l'Afghanistan fournit plus de 80% des substances opiacées fabriquées dans le monde. 

Cette drogue arrive en Europe principalement par le Kosovo et en Russie via le Tadjikistan et le Pakistan. 

Brèves françaises 
François Hollande prend la plume 
C’est sa 53e proposition de campagne que François Hollande a bafouée hier. Sa compagne est actuellement en pleine procédure judiciaire. Valérie Trierweiler accuse deux journalistes de diffamation dans sa biographie. François Hollande, ainsi que Manuel Valls ont écrit au magistrat pour soutenir l’ancienne journaliste. La lettre de Manuel Valls portait l’en‑tête du ministère de l’Intérieur. Si celle du président ne comportait pas celui de la présidence, François Hollande se rendant bien compte du poids que représente une missive du chef d’Etat. On rappellera que sa 53e proposition énonçait : « J’interdirai les interventions du gouvernement dans les dossiers individuels. » Fin de citation. 

Gérard Depardieu s’exile en Belgique 
C’est l'un des acteurs français les mieux payés, et lui aussi file chez nos voisins belges. Il faut dire qu’en plus de tourner beaucoup de films, c’est un sacré entrepreneur. Il emploie une centaine de personnes dans une quinzaine de sociétés. Restaurants de luxe, petits commerces, production de films, vignobles, immobilier, objets d’art, motos, la liste de ses activités ne s’arrête pas. On comprend donc que Gérard Depardieu est un homme très riche qui tirera de nombreux avantages fiscaux de son installation en Belgique. En effet, il n’aura pas d’impôt sur la fortune ou de taxation sur les plus‑values à payer. De sacrées économies pour l’acteur, mais de nouvelles pertes pour notre économie, qui peine à maintenir les fortunes et les entrepreneurs sur notre territoire national. 

Des élus qui peinent à conserver des gares desservies 
Certains élus en ont marre des lignes à grande vitesse qui occultent leurs villes. Le train qui reliait en effet Paris à Clermont‑Ferrand s’arrêtait avant à Nevers, Moulins, Vichy et Riom et la SNCF voudrait supprimer ce train. Ainsi, des passagers d’un direct Paris/Clermont‑Ferrand ont eu la surprise de voir leur train stoppé par des élus en colère à Nevers dans la Nièvre puis à Moulins dans l’Allier. Les élus ont dénoncé, je cite : « Un mépris pour les territoires ruraux » et ils demandent à la SNCF de revenir sur sa décision. 
L’hebdomadaire Le Point accusé de racisme par les Chinois de France 
L’Association des jeunes chinois de France a saisi le Tribunal de grande instance de Paris pour diffamation raciale suite à un article paru cet été : « L'intrigante réussite des Chinois en France ». Certains encadrés tels « réussir à la chinoise » ou « Les cinq commandements de l'entrepreneur chinois » ont été jugés bourrés de clichés par les Chinois, tandis que la rédaction se justifie en invoquant l’humour. Il est amusant de voir comme il est possible pour Le Point de faire de l’humour avec certaines minorités, et beaucoup moins avec d’autres. De tels encadrés auraient‑ils été publiés s’ils concernaient les minorités juives ou homosexuelles ? 

La mairie de Reims finance une radio anarchiste 
Un journal local rapporte le montage permettant à la mairie de Reims de financer la communication d’un mouvement anarchiste. 

Comment cela est‑il possible ? 
Tout simplement en votant une subvention à l’association Radio primitive. 80.000 euros (tout de même) pour lui permettre de s’équiper en vue du passage à la radio numérique. 

Le scandale ? 

- La radio est ouvertement depuis ses débuts en 1976 le relais de l’Organisation communiste et libertaire. 

- Comme par hasard, on trouve plusieurs anciens animateurs de la radio dans l’équipe municipale. 
- On apprend également que la radio a plus de 30.000 euros de dettes. 
- Et, comble de l’ironie, l’association se targue d’être indépendante car refusant tout revenu publicitaire ! 
Nous suggérons donc à Radio Courtoisie, pour renforcer son indépendance, de réclamer, elle aussi sa part de subvention à la mairie de Paris ! 
Bernard Tapie critique les tendances nord‑coréennes du gouvernement socialiste 
Bernard Tapie qui cherchait à prendre une participation dans une partie du groupe de presse Hersant a annoncé avoir renoncé face aux pressions du gouvernement. 

Il a considéré, je cite : « Je croyais que j'étais encore dans un pays où quand une société privée négocie son avenir avec une autre société privée, sous le contrôle du tribunal de commerce, l’Etat n’avait pas à intervenir, du moment qu’on ne lui doit pas d’argent et qu’on ne lui en demande pas ». 

Il poursuit : « On est plus en Corée du Nord qu’en France ». 
La Fondation Lejeune est attaquée sur Twitter pour une campagne de publicité pro‑vie dans le Nouvel Observateur 
La fondation Lejeune qui milite pour le respect de la vie tout en poursuivant l’œuvre de son fondateur pour parvenir notamment à financer la recherche curative de maladies comme la trisomie a mené ces derniers jours une campagne de publicité pro‑vie dans la presse nationale. 

Cela n’a pas plu aux censeurs du Nouvel Obs, pardon aux lecteurs. 

Au point que Renaud Dely s’est excusé dimanche soir de la présence de cette publicité qui serait contre les valeurs du journal ! 

On s’interroge encore sur le contenu de ces valeurs ! 

En France, la liberté de la presse ne se porte pas mieux que celle du commerce, car jusqu’à preuve du contraire la Fondation Lejeune a payé son espace publicitaire. 

Profanation d'une chapelle militaire à Toulon 
Monseigneur Poinard, vicaire général du diocèse aux Armées françaises a annoncé dimanche avoir appris la profanation de la chapelle militaire de la base navale de Toulon. 

Scandalisé, il commente : « L'intolérance pénètre maintenant à l'intérieur des enceintes militaires : il y a de quoi être vraiment très inquiets. » 

Les profanations ne cessent de se poursuivre et l’Etat semble s’en désintéresser, y compris quand cela se produit dans une de ses bases militaires ! 

Brèves internationales 
Irak — Syrie : même méthode 10 ans plus tard ? 
On se souvient des arguments avancés par les Etats‑Unis pour justifier l’invasion de l’Irak en 2003 : parmi eux, des prétendus stocks d’armes chimiques prêts à être utilisés sur leurs voisins et même sur la population. Cette désinformation avait, à l’époque, été relayée par nombre de médias bienveillants comme, par exemple, la très bellicistes chaîne Fox News, proches des conservateurs américains. 

Aujourd’hui, c’est l’inverse. L’EuCom, média officiel des forces américaines en Europe, se fait l’écho, sur son compte Twitter, d’informations diffusées par la chaîne américaine. Selon elle, l’armée syrienne se préparerait à utiliser des armements chimiques. 

On se demande s’il faut remettre en question l’honnêteté ou la compétence de ces gens‑là. 
L’Allemagne expulse des diplomates syriens 
Berlin a annoncé l'expulsion de quatre membres de l'ambassade syrienne en Allemagne et leur enjoint de quitter le pays d'ici jeudi. 

Cette démarche de Berlin vient compléter les expulsions massives de diplomates syriens effectuées fin mai dernier par les Etats‑Unis, le Canada, nombre de pays occidentaux, ainsi que par la Turquie et le Japon. Ces expulsions sont en réaction à la tuerie de Houla qui fit plus de 100 morts, dont des femmes et des enfants. 

Les autorités syriennes ont nié leur implication dans ce massacre et en ont rejeté la responsabilité sur les combattants islamistes. 

Nouvelle opération pour Hugo Chavez 
Le président vénézuélien est arrivé hier matin à La Havane où il doit être opéré pour la quatrième fois après une nouvelle récidive de son cancer. Hugo Chavez, âgé de 58 ans, a subi ses premiers traitements contre le cancer à Cuba en juin 2011. Il a appelé la population à voter pour M. Maduro, le ministre des Affaires étrangères, en cas de nouvelle élection présidentielle. 
Rencontre entre Obama et les Républicains 
pour un accord budgétaire 

Les déficits étatiques font beaucoup de bruit outre‑Atlantique. Le droit américain impose au gouvernement un plafond pour la dette. Ce seuil se négocie traditionnellement entre la Maison‑Blanche et le congrès. Or ce dernier est actuellement aux mains des Républicains, qui refusent d’autoriser une augmentation de la dette si une baisse radicale des dépenses n’est pas mise en place. Si un accord n’est pas trouvé, de nombreuses coupes budgétaires se mettront en place automatiquement. De plus, tous les ménages seraient touchés par une hausse d’impôts. Un accord avait été trouvé in extremis en 2011. Cet événement devrait relativiser la joie des médias français vis‑à‑vis de l’élection de Barack Hussein Obama qui se retrouve ainsi fortement coincé. 
L’Union européenne reçoit le prix Nobel de la Paix 

C’était hier que l’Union européenne recevait le prix Nobel de la Paix. Cette cérémonie a fait ressortir de façon flagrante les divisions européennes. Trois responsables étaient présents pour symboliser cette Union européenne : Herman von Rompuy, président du conseil, José Barroso, et Martin Schulz président du Parlement. Pour dévoiler encore plus la division et l’instabilité de la zone aux yeux du monde, certains chefs d’Etats européens n’étaient pas venus. David Cameron tout d’abord, qui a envoyé le vice‑Premier ministre Nick Clegg. Mais aussi le président tchèque, Vaclav Klaus qui a qualifié cette remise de, je cite : « Farce tragique ». L’ancien prix Nobel de la Paix, Desmond Tutu, l’avait aussi largement critiquée. 
La Lituanie indemnise  sa communauté juive 
La Lituanie annonce la création d’un fonds d’indemnisation symbolique destiné à sa communauté juive. La dîme concerne notamment un millier d’entre eux, survivants de l’holocauste et à l’invasion soviétique. André Baker, porte‑parole du Comité juif américain, se félicite de ce résultat. Le représentant local de cette organisation internationale, présente cette initiative comme fondamentale pour la préservation de l’identité juive dans le pays. Les fonds seront notamment destinés à financer des activités de la communauté en Lituanie. Les autorités n’ont pas annoncé la création de fonds similaires, concernant d’autres populations persécutées durant la seconde guerre mondiale. 

La tension persiste en Egypte 
Les opposants égyptiens au président Morsi ont rejeté la Déclaration constitutionnelle amendée samedi par le président lui‑même. 

Ils ont à nouveau appelé les mouvements laïcs à manifester contre le referendum qui doit consacrer cette constitution défendue par les Frères musulmans et les Salafistes. 

Une grande manifestation est notamment prévue mardi. Des manifestations ont d’ores et déjà causé des morts en raison de la répression et des contre‑manifestations des Frères musulmans, la semaine dernière. 

